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Comite pour examen. Les rapports devront indiquer, le cas 
echeant, les facteurs et les difficultes qui affectent la mise 
en Oeuvre des dispositions du present Pacte.

3. Le Secretaire general de reorganisation des Nations Unies 
peut, apres consultation du Comite, communiquer aux insti­
tutions specialisees interessees copie de toutes parties des 
rapports pouvant avoir trait ä leur domaine de competence.

4. Le Comite etudie les rapports presentes par les Etats 
parties au present Pacte. II adresse aux Etats parties ses 
propres rapports, ainsi que toutes observations generales qu’il 
jugerait appropriees. Le Comite peut egalement transmettre 
au Conseil economique et social ces observations accompag- 
пёев de copies des rapports qu’il a regus d’Etats parties au 
present Pacte.

5. Les Etats parties au present Pacte peuvent presenter au 
Comite des commentaires sur toute observation qui serait 
faite en vertu du paragraphe 4 du present article.

Article 41

1. Tout Etat partie au present Pacte peut, en vertu du pre­
sent article, declarer ä tout moment qu’il recommit la com­
petence du Comite pour recevoir et examiner des communi­
cations dans lesqüelles un Etat partie pretend qu’un autre 
Etat partie he s’acquitte pas de ses obligations au titre du 
present Pacte. Les communications presentees en vertu du 
present article ne peuvent etre regues et ехатіпёея que si 
elles emanent d’un Etat partie qui a fait une declaration 
reconnaissant, en ce qui le conceme, la competence du Comite. 
Le Comite ne regoit aucune communication interessant un 
Etat partie qui n’a pas fait une teile declaration. La procedure 
ci-apres s’applique ä regard des communications regues con- 
formbment au present article:

a) Si un Etat partie au present Pacte estime qu’un autre 
Etat ёgalement partie ä ce pacte n’en applique pas les 
dispositions, il peut appeler, par communication ecrite, 
l’attention de cet Etat sur la question. Dans un dblai de trois 
mois ä compter de la reception de la communication, l’Etat 
destinataire fera tenir ä 1 Etat qui а adresse la communication 
des explications ou toutes autres declarations ecrites ёіисі- 
dant la question, qui devront comprendre, dans toute la 
mesure possible et utile, des indications sur ses regies de 
procedure et sur les moyens de recours soit döjä utilises, soit 
en instance, soit encore ouverts.

b) Si, dans un delai de six -mois ä compter de la date de 
reception de la communication originale par l’Etat desti­
nataire, la question n’est pas regMe a la satisfaction des deux 
Etats parties interesses, Tun comme l’autre auront le droit de 
la soumettre au Comite, en adressant une notification au 
Comite ainsi qu’ä l’autre Etat interesse.

c) Le СотіЬё ne peut connaitre d’une affaire qui lui est 
soumise qu’apres s’ötre assure que tous les recours internes 
disponibles ont ete utilises et epuises, conformement aux 
principes de droit international generalement reconnus. Cette 
regle ne s’applique pas dans les cas ой les procedures de 
recours excedent des deiais raisonnables.

d) Le Comite tient ses s6ances ä huis clos lorsqu’il examine 
les communications prevues au present article.

e) Sous reserve des dispositions de Гаііпёа c, le Comite met 
ses bons offices ä la disposition des Etats parties interesses, 
afin de parvenir ä une solution amiable de la question fondbe 
sur le (respect des droits de l’homme et des libertes fonda- 
mentales, tels que les reconnait le present Pacte.

f) Dans toute affaire qui lui est soumise, le Comite peut 
demander aux Etats parties Interesses vises а 1’аііпёа b de lui 
foumir tout renseignement pertinent.

g) Les Etats parties interesses, vises ä 1’аііпёа b, ont le 
droit de se faire reprdsenter lors de l’examen de l’affaire par 
le Comite et de presenter des observations oralement ou par 
ecrit, ou sous l’une et l’autre forme.

h) Le Comite doit presenter un rapport dans un delai de 
douze mois ä compter du jour ой il а regu la notification 
visde а Гаііпёа b:

i) Si une solution а pu etre Іхоиѵёе conformement aux 
dispositions de Гаііпёа e, le Comite se borne, dans son 
rapport, & un bref expose des faits et de la solution 
intervenue;

ii) Si une solution n’a pu etre trouvee conformement aux 
dispositions de Гаііпёа e, le Comite se borne, dans son 
rapport, a lun bref expose des faits; le texte des obser­
vations dcrites et le proces-verbal des observations 
orales presentdes par les Etats parties interesses sont 
joints äu rapport

Pour chaque* affaire, le rapport est communique aux Etats 
parties interesses.

2. Les dispositions du present article entreront en vigueur 
lorsque dix Etats parties au present Pacte auront fait la 
declaration ргёѵие au paragraphe 1 du present article. Ladite 
declaration est ddposde par l’Etat partie aupres du Secretaire 
general de reorganisation des Nations Unies, qui en commu­
nique copie aux autres Etats parties. Une declaration peut 
etre гейгёе a tout moment au moyen d’une notification 
adressee au Secretaire general. Ce retrait est sans prejudice 
de Texamen de toute question qui fait l’objet d’une communi­
cation de ja transmise en vertu du present article; aucune 
autre communication d’un Etat partie ne sera reque aprfes 
que le Secretaire general aura regu notification du retrait de 
la declaration, ä moins que l’Etat partie interesse n’ait fait 
une nouvelle declaration.

Article 42

1. a) Si une question soumise au Comite conformement ä 
l’article 41 n’est pas regiee ä la satisfaction des Etats parties 
interessds le Comite peut, avec l’assentiment prealable des 
Etats parties interesses, designer une commission de concilia­
tion ad hoc (ci-apres denommee la Commission). La Commis­
sion met ses bons offices a la disposition des Etats parties 
interesses, afin de parvenir a ;une solution amiable de la 
question, fondee sur le respect du present Pacte;

b) La Commission est composee de cinq membres nommbs 
avec l’accord des Etats parties interesses. Si les Etats parties 
interesses ne parviennent pas a une entente sur tout ou partie 
de la composition de la Commission dans un deiai de trois 
mois, les membres de la Commission au sujet desquels 
l’accord ne s’est pas fait sont eius au scrutin secret parmi les 
membres du Comite, ä la majorite des deux tiers des mem­
bres du Comite.

2. Les membres de la Commission siegent a titre individueL 
Us ne doivent etre ressortissants ni des Etats parties interes- 
sbs, ni d’un Etat qui n’est pas partie au present Pacte, ni d’un 
Etat partie qui n’a pas fait la declaration ргёѵие a Particle 41.

3. La Commission eiit son President et adopte son regle- 
ment intdrieur.

4. La Commission tient normalement ses reuhions au Siege 
de l’Organisation des Nations Unies ou ä l’Office des Nations 
Unies ä Geneve. Toutefois, eile peut se reunir en tout autre 
lieu арргоргіё que peut determiner la Commission en con­
sultation avec le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies et les Etats parties interesses.

5. Le secretariat prevu ä Particle 36 prete egalement ses 
services aux commissions designees en vertu du present
article.


